
 

Fiche synthèse – ateliers 
 

Jour :  Mercredi 17 ju in 

Nom de l’atelier  : « Stades, monuments, bords de rivière…  Quel éclairage public  ? » 

Noms des animateurs  : Richard Scherrer et Julie Rey  

 

Conclusion 

Actions et leurs facteurs de réussite / méthode commun (e) aux expériences à retenir  : 

 

Sujet 1  : 

Monuments :  

Difficile de légiférer précisément ou de donner des directives unifiées (car il existe une multitude de 

cas particuliers et des choix technologiques pas toujours faciles à faire).  Cependant , de nombreuses 

réflexions  sont en cours  actuellement, à différents niveaux  : villes, métropoles, services techniques, 

agences lumière, écologues…  

La proposition est de travailler sur une charte commune, (Plan lumière ) dont découlerait  pour chaque 

lieu (qui est chaque fois un cas particulier),  un cahier des charges précis , avec des objectifs 

communs à atteindre mais tenant compte des spécificités des lieux.  

 

Sujet 2  : 

Stade s et installations sportives  : 

Il s’agit d’u n secteur un peu passé sous silence dans  l’arrêté de 2018, Mais…  

Voyons le positif : des territoires expérimentent , des compétences techniques se penchent sur le sujet, 

des solutions prennent forme.  

La réflexion est en cours, à différents niveaux  : territoires : élus, en dialogue avec les habitants , 

fabricants de matériel, techniciens, associations (darksky international), fédérations sportives…  

Le besoin identifié aujourd’hui  : trouver un facilitateur pour déployer ces solutions (bonnes pratiques, 

méthodologie) plus largement, besoin d’un cadre, de précisions dans la règlementation.  



 

 

 

Quels sujets approfondir pour les RICE dans un avenir proche  ? 

La question des normes d’éclairage éditées par les fédérations sportives. Il faudrait travailler ces 

normes grâce aux réseaux des ministères pour faire passer des textes de loi compatibles avec la 

préservation de la biodiversité . Car de ces normes d’éclairage dépendent les homologations des 

sites sportifs et celles -ci permettent de prétendre, ou non, à des subventions pour leur mise en place.  

 


